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CONTRAT D'ENGAGEMENT 

EN QUALITE DE DOCTORANT-CONSEIL

Vu le code de l’éducation, notamment l’article L123-3 ;

Vu le code de la recherche, notamment ses articles L412-1 et [L 412-2 ](1);

Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires, modifiée par la loi n°2007-148 du 2 février 2007 de modernisation de la fonction publique, notamment son article 25 ;

Vu le décret n°2007-658 du 2 mai 2007 relatif au cumul d’activités des fonctionnaires, des agents non titulaires de droit public et des ouvriers des établissements industriels de l’Etat, notamment ses articles 2, 3 et 4 ;

Vu l’arrêté du 7 août 2006 relatif à la formation doctorale, notamment son article 16 ;

ENTRE LES SOUSSIGNES :

L’université  Paris Ouest – Nanterre La Défense
Située 200, avenue de la République 92 001 Nanterre Cedex
Représenté par son Président, Monsieur BALAUDÉ
D’une part
ET 

NOM PATRONYMIQUE : 
Prénom : 
NOM MARITAL : …… 

Né(e) le : …..…/ …..…/  19…....      à …………………………….…………………………    Nationalité : ……………………………………………..…………

Adresse personnelle :…………………………………………………………………………………………………………………….……………………………….….….

………………………………………………………………………………………………………………………………………...………………………………………………………

Code Postal : …………………….……
Ville : ……………………………………………………….………………………….

Téléphone : ………………………………………………..………………
Tél. Mobile : ………………………………………………..………………

Date du début de l'allocation de recherche (ou de l’allocation équivalente) : …..…/ …..…/……………


N° de contrat d'allocataire de recherche : ……………………

École doctorale : Science juridiques et Politiques
D’autre part, il a été convenu ce qui suit :

(1) à retirer si le doctorant n’est pas allocataire de recherche

Article 1er : M. (Mme) (Mlle) ……………………………………………, inscrit(e) en vue de la préparation du doctorat et bénéficiant d'une allocation de recherche régie par le décret n° 85-402 du 3 avril 1985 modifié relatif aux allocations de recherche ou d’un régime comparable d'aide à  la préparation du doctorat, est engagé(e) en qualité de doctorant-conseil.

Le présent contrat prend effet à compter du  …….. / ……..  / ……….. pour une durée d’un an. Dans cette limite, il ne peut excéder la durée d'attribution de l'aide financière à la préparation du doctorat à laquelle le présent contrat est associé.

Article 2 : Pendant la durée du présent contrat, M. (Mme) (Mlle) … … … … … … … … … … …  s’engage à accomplir une ou plusieurs missions en entreprise, administration ou collectivité territoriale d’une durée totale annuelle de 32 jours. 

Ces missions devront permettre au doctorant de mettre en œuvre, en dehors du champ de la recherche publique, les compétences qu’il a acquises tout au long de son parcours, d’élargir ses connaissances du monde de l’entreprise, de l’administration ou des collectivités territoriales et de préparer la suite de sa vie professionnelle.

Si le doctorant-conseil, en accord avec l’université, souhaite s’initier aux fonctions d’enseignement, il peut être associé aux activités d’enseignement en premier cycle. Cette association est déduite de la charge horaire incombant au doctorant-conseil (2). 

Article 3 : Le doctorant-conseil pourra bénéficier de formations organisées par l’école doctorale. Il pourra également faire appel, s’il le souhaite, à un référent.

Article 4 : En contrepartie de son engagement en qualité de doctorant-conseil, le doctorant percevra une indemnité mensuelle d’un montant de 335,39€ bruts non soumise à retenue pour pension. 

Article 5 : Sauf disposition contraire mentionnée dans la convention tripartite prévue à l’article 6 du présent contrat, les frais de déplacement occasionnés par les missions en entreprise seront pris en charge selon les règles en vigueur dans l’université.

Article 6 : Chaque mission en entreprise sera effectuée dans le cadre d’une convention tripartite conclue entre l’établissement d’enseignement supérieur, l’entreprise et le doctorant.

Fait à Nanterre, le 

	Signature du chef d’Établissement
	Signature du doctorant

	
	précédée de la mention " lu et approuvé


(2) dans la proportion de 2 HETD = 1 journée de travail en entreprise.


